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L’INTERPRETATION CREATRICE DU JUGE ADMINISTRATIF CONGOLAIS 

par 

Glody LEKIARI BENTSHURA 
Assistant, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La doctrine congolaise demeure divisée quant à la reconnaissance d’un pouvoir normatif au juge administratif. 
Héritier d’un système d’inspiration romano-germanique marqué par la primauté législative, le droit administratif 
congolais a longtemps été appréhendé dans une perspective positiviste stricte, excluant toute fonction créatrice du juge. 
Pourtant, l’évolution jurisprudentielle récente du Conseil d’État, notamment à travers les arrêts REA 002 et REA 006 
rendus en matière électorale, révèle une dynamique interprétative dépassant la simple application mécanique de la loi. 

La présente étude adopte une approche réaliste de l’interprétation normative afin de démontrer que le Conseil 
d’État congolais exerce un pouvoir normatif implicite, structurant la hiérarchie des normes et consolidant l’État de 
droit. Loin d’incarner un « gouvernement des juges », cette fonction apparaît comme un mécanisme de régulation 
systémique dans un contexte marqué par l’incomplétude et la fragmentation normative. 

Mots-clés : juge administratif, Conseil d’État, pouvoir normatif, interprétation créatrice, hiérarchie des normes, État 
de droit. 

Abstract 

Congolese legal doctrine remains divided regarding the recognition of normative power vested in the 
administrative judge. Rooted in a Romano-Germanic legal tradition emphasizing legislative supremacy, Congolese 
administrative law has long been understood within a strict positivist framework denying any law-creating function 
to the judiciary. However, recent case law of the Conseil d’État, particularly decisions REA 002 and REA 006 in 
electoral matters, reveals an interpretative dynamic that transcends mechanical application of statutory provisions. 

Adopting a realist theory of interpretation, this study argues that the Congolese administrative supreme court 
exercises an implicit normative power, structuring the hierarchy of norms and strengthening the rule of law. Far from 
constituting a “government by judges,” this function operates as a systemic regulatory mechanism within a context 
characterized by normative incompleteness and institutional fragility. 

Keywords : administrative judge, Conseil d’État, normative power, creative interpretation, hierarchy of norms, rule 
of law. 

INTRODUCTION 

La théorie classique de la séparation des pouvoirs, systématisée par Montesquieu dans De l’esprit des 
lois (1748), repose sur l’idée que la liberté politique ne peut être garantie que si les fonctions législative, 
exécutive et juridictionnelle sont distinctes et équilibrées. Dans cette architecture, le juge n’est investi que 
d’un pouvoir de « juger », entendu comme l’application neutre et mécanique de la loi. La célèbre formule 
selon laquelle le juge ne serait que « la bouche qui prononce les paroles de la loi » traduit cette conception 
d’une fonction juridictionnelle subordonnée, dépourvue d’autonomie normative. 

Cette représentation a profondément marqué les systèmes juridiques de tradition civiliste. En droit 
français, l’article 5 du Code civil interdit aux juges de statuer par voie de disposition générale et 
réglementaire, consacrant ainsi la primauté normative du législateur et la méfiance historique à l’égard du 
pouvoir créateur du juge. Cette méfiance, analysée notamment par Terré (2003), s’enracine dans l’héritage 
révolutionnaire et dans la volonté de prévenir toute résurgence d’un pouvoir judiciaire susceptible 
d’empiéter sur la souveraineté parlementaire. 

Le droit administratif congolais, issu d’une filiation franco-belge, s’est inscrit dans cette orthodoxie 
positiviste. Dans cette perspective, la norme juridique serait exclusivement produite par les organes habilités 
– principalement le législateur – tandis que le juge administratif serait cantonné à une fonction d’application. 
La doctrine nationale, dans sa tendance classique, a longtemps soutenu que le juge congolais ne saurait 
disposer d’un pouvoir créateur comparable à celui reconnu au Conseil d’État français (Botakile Batanga, 
2017 ; Vunduawe-te-Pemako & Mboko Dj’andima, 2020). Cette position s’inscrit dans une lecture stricte de 
la hiérarchie des normes inspirée du positivisme kelsénien, selon lequel la validité d’une norme dérive 
exclusivement d’une norme supérieure préalablement établie (Kelsen, 1962/1997). 

Cependant, cette conception formaliste se heurte à la réalité contemporaine de la production 
normative. L’inflation législative, la technicité croissante des matières administratives, la pluralité des 
sources du droit et la fragmentation des textes rendent illusoire l’idée d’une complétude parfaite de la loi. 
Comme l’ont souligné Ost (1992) et Troper (2006), le texte n’est jamais auto-suffisant : il requiert une 
opération d’interprétation qui confère sens et portée à ses dispositions. De même, l’analyse de 
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l’incomplétude normative met en évidence que le législateur ne peut anticiper l’ensemble des configurations 
sociales futures (Laniyan, 2022). Les lacunes intra legem, les contradictions normatives et les silences du 
texte imposent au juge un rôle de clarification et d’ajustement. 

Dans le contexte congolais, cette dynamique prend une acuité particulière. La transition 
institutionnelle amorcée depuis la Constitution du 18 février 2006 a renforcé le rôle des juridictions, 
notamment du Conseil d’État, dans la régulation des rapports entre administration et administrés (Esambo 
Kangashe, 2009 ; Omeonga Tongomo, 2012). Les contentieux électoraux et administratifs récents ont mis en 
lumière une pratique jurisprudentielle qui dépasse la simple subsomption logique pour s’apparenter à une 
véritable mise en cohérence normative. 

Ainsi, la pratique juridictionnelle révèle que l’interprétation n’est pas un simple acte de connaissance 
consistant à découvrir un sens préexistant, mais peut constituer un acte de volonté normative produisant 
une règle nouvelle (Troper, 2006 ; Bouix, 2016). Dès lors, la séparation des pouvoirs ne saurait être comprise 
comme une cloison étanche, mais plutôt comme une articulation dynamique dans laquelle le juge participe 
à la construction de l’ordre juridique sans se substituer au législateur (Hourquebie, 2009). 

C’est dans ce cadre théorique et institutionnel que s’inscrit la présente recherche. La question centrale 
qui guide cette étude est la suivante : Le juge administratif congolais exerce-t-il un véritable pouvoir normatif 
à travers l’interprétation, ou demeure-t-il strictement lié à une fonction d’application mécanique de la loi ? 
L’hypothèse défendue est que l’interprétation jurisprudentielle du Conseil d’État congolais révèle l’existence 
d’un pouvoir normatif implicite. Ce pouvoir ne procède pas d’une usurpation des compétences législatives, 
mais d’une lecture réaliste et fonctionnelle de la séparation des pouvoirs, rendue nécessaire par les lacunes 
structurelles du système normatif et par les exigences de cohérence de l’État de droit. En ce sens, le juge 
administratif apparaît moins comme un « gouvernement des juges » redouté par Lambert que comme un 
régulateur normatif indispensable à la stabilité institutionnelle. 

La démonstration reposera sur une analyse théorique des conceptions de l’interprétation et sur un 
examen approfondi de la jurisprudence du Conseil d’État congolais, afin de mettre en évidence la portée 
normative de ses décisions et leur contribution à la structuration du droit public congolais contemporain. 

I. CADRE THÉORIQUE : DE LA SÉPARATION ABSOLUE À LA SÉPARATION RELATIVE DES 
POUVOIRS 

1.1. Le paradigme positiviste et le rejet du pouvoir normatif 

La compréhension classique du rôle du juge administratif s’inscrit dans le paradigme positiviste du 
droit, dont Hans Kelsen constitue l’un des représentants majeurs. Dans la Théorie pure du droit (Kelsen, 
1962/1997), la validité d’une norme juridique découle exclusivement de sa conformité à une norme 
supérieure au sein d’une hiérarchie structurée. L’ordre juridique est conçu comme un système pyramidal 
cohérent dans lequel chaque norme tire sa force obligatoire d’une norme de rang supérieur, jusqu’à la norme 
fondamentale présupposée. 

Dans ce schéma, le juge n’est pas créateur de droit. Il constitue un organe d’application chargé de 
mettre en œuvre les normes générales adoptées par le législateur. Sa fonction consiste à subsumer un cas 
concret sous une norme préexistante. La décision juridictionnelle ne serait ainsi qu’un acte 
d’individualisation de la norme générale. Si Kelsen reconnaît que l’application comporte une marge 
d’appréciation, celle-ci demeure strictement encadrée par la norme supérieure. 

Cette vision formaliste du droit a fortement influencé les systèmes juridiques de tradition romano-
germanique, dont la République démocratique du Congo est héritière par l’intermédiaire du modèle franco-
belge. La méfiance à l’égard du pouvoir judiciaire s’est historiquement traduite par une limitation explicite 
de son pouvoir normatif, notamment à travers l’interdiction des arrêts de règlement. Cette limitation est 
analysée par Terré (2003) comme l’expression d’une volonté politique de garantir la primauté du législateur 
dans la production normative. 

Dans cette perspective, reconnaître au juge administratif congolais un pouvoir créateur reviendrait à 
rompre l’équilibre institutionnel issu de la séparation des pouvoirs. La crainte d’un « gouvernement des 
juges », conceptualisée par Édouard Lambert (1921), continue d’alimenter le débat doctrinal. Lambert 
dénonçait la possibilité qu’une juridiction suprême, en interprétant la Constitution ou la loi, s’arroge un 
pouvoir politique déguisé. Cette inquiétude demeure perceptible dans une partie de la doctrine congolaise 
contemporaine, qui insiste sur le caractère exclusivement applicatif de l’office du juge administratif (Botakile 
Batanga, 2017 ; Vunduawe-te-Pemako & Mboko Dj’andima, 2020). 

Dans cette lecture, toute reconnaissance d’un pouvoir normatif implicite au Conseil d’État serait 
assimilable à une extension illégitime de sa compétence. Le juge devrait s’en tenir à la lettre du texte, sans 
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en modifier la portée ni en combler les silences. La séparation des pouvoirs serait alors conçue comme une 
cloison étanche, garantissant une distribution rigide des fonctions normatives. 

Toutefois, cette conception absolue de la séparation des pouvoirs a été progressivement remise en 
cause par les évolutions contemporaines de la théorie du droit et de la pratique juridictionnelle. 

1.2. La théorie réaliste de l’interprétation : de l’application à la production normative 

À rebours du positivisme strict, les théories réalistes de l’interprétation ont profondément renouvelé 
la compréhension du rôle du juge. Michel Troper (2006), s’inscrivant dans la tradition réaliste, affirme que 
le texte n’est pas la norme. La norme n’existe qu’à travers l’interprétation qui en est faite par l’autorité 
compétente. Dès lors, l’interprétation ne consiste pas à découvrir un sens préexistant objectivement contenu 
dans le texte, mais à produire une signification juridiquement contraignante. 

De manière convergente, Alf Ross (1958) soutient que le droit est ce que les juridictions déclarent être 
le droit. La norme n’acquiert sa pleine effectivité qu’au moment de sa mise en œuvre juridictionnelle. L’acte 
d’interprétation ne relève donc pas uniquement d’un processus cognitif ; il comporte une dimension volitive 
et décisionnelle. 

Dans cette optique, toute décision juridictionnelle produit une norme individuelle, mais également, 
par son autorité persuasive ou obligatoire, une orientation normative susceptible de guider les décisions 
ultérieures. L’interprétation devient ainsi un acte de création normative, même lorsqu’elle prétend s’inscrire 
dans la fidélité au texte. Comme le souligne Ost (1992), le juge participe à la « production du droit » en 
adaptant la règle générale aux exigences concrètes du cas d’espèce. 

La séparation des pouvoirs n’est plus alors comprise comme une séparation matérielle absolue des 
fonctions, mais comme une articulation dynamique et coopérative. Hourquebie (2009) démontre que 
l’évolution contemporaine des contre-pouvoirs implique une reconnaissance fonctionnelle du rôle 
régulateur des juridictions. Le juge, loin d’usurper le pouvoir législatif, contribue à la stabilisation et à la 
cohérence de l’ordre juridique. 

Appliquée au contexte congolais, cette approche permet de dépasser l’alternative simpliste entre 
application mécanique et activisme judiciaire. Le Conseil d’État, en interprétant la loi organique, la loi 
électorale ou les textes administratifs, ne se contente pas de révéler un sens caché ; il structure l’ordre 
normatif en fonction des exigences constitutionnelles et des principes de l’État de droit. 

Ainsi, le juge administratif ne découvre pas la norme : il la construit à travers un processus 
interprétatif encadré par des méthodes, des principes et des contraintes institutionnelles. 

1.3. L’incomplétude structurelle du système normatif : une nécessité fonctionnelle du pouvoir 
créateur 

La reconnaissance d’un pouvoir normatif du juge trouve un fondement théorique décisif dans la 
critique de la théorie de la complétude de la loi. L’idée selon laquelle le législateur aurait prévu l’ensemble 
des situations possibles relève d’une fiction rationaliste. Laniyan (2022) démontre que tout système juridique 
est structurellement incomplet, en raison de la diversité des situations sociales et de l’imprévisibilité des 
évolutions institutionnelles. 

Les lacunes normatives peuvent prendre plusieurs formes. Il existe des silences du texte, lorsque le 
législateur omet de régler une question nécessaire à l’application de la loi (lacune intra legem). Il peut 
également y avoir un vide normatif plus large (praeter legem), lorsque aucune disposition applicable ne 
couvre une situation nouvelle. Enfin, certaines normes peuvent produire des incohérences internes ou des 
contradictions manifestes (contra legem), nécessitant une opération correctrice du juge. 

Dans ces hypothèses, l’application mécanique du texte est impossible. Le juge est contraint d’élaborer 
une solution qui assure la cohérence et l’efficacité de l’ordre juridique. Comme le souligne Ricou (2015), le 
silence du législateur devient alors un espace de production juridictionnelle du droit. De même, Lauzière 
(1994-1995) montre que le pouvoir de rectification exercé par le juge constitue un mécanisme d’adaptation 
nécessaire face aux imperfections législatives. 

Dans le contexte congolais, caractérisé par une multiplication des textes, des réformes institutionnelles 
successives et des tensions normatives, cette incomplétude apparaît particulièrement manifeste. Le juge 
administratif est régulièrement confronté à des contradictions entre lois ordinaires et lois organiques, à des 
imprécisions rédactionnelles ou à des restrictions procédurales susceptibles d’affecter l’accès au juge. 

Dès lors, le pouvoir normatif du juge ne saurait être assimilé à une usurpation. Il constitue une réponse 
systémique à l’incomplétude structurelle du droit positif. Loin de rompre l’équilibre des pouvoirs, il en 
assure la fonctionnalité. Le juge devient ainsi un régulateur normatif chargé de préserver la cohérence 
hiérarchique et l’effectivité des droits. 
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La séparation des pouvoirs ne peut donc plus être conçue dans une logique absolue et statique. Elle 
s’inscrit dans une dynamique relative, où chaque pouvoir participe, selon ses compétences propres, à la 
production et à la stabilisation de l’ordre juridique. Dans cette perspective, la reconnaissance d’un pouvoir 
normatif implicite du juge administratif congolais apparaît moins comme une anomalie que comme une 
nécessité inhérente à l’État de droit contemporain. 

II. LE CONSEIL D’ÉTAT CONGOLAIS COMME RÉGULATEUR NORMATIF : ANALYSE 
JURISPRUDENTIELLE 

L’affirmation d’un pouvoir normatif du juge administratif ne peut demeurer purement théorique. Elle 
doit être éprouvée à l’aune de la pratique juridictionnelle. En République démocratique du Congo, la 
jurisprudence récente du Conseil d’État, notamment les arrêts REA 002 et REA 006 rendus en 2019 en matière 
électorale, offre un terrain d’observation privilégié de cette dynamique. Ces décisions révèlent un 
raisonnement juridictionnel qui dépasse la stricte subsomption pour s’apparenter à une véritable opération 
de régulation normative. 

2.1. L’arrêt REA 002 (Affaire MUKUMADI) : vers une hiérarchisation prétorienne des normes 

L’arrêt REA 002, rendu dans l’affaire MUKUMADI Joseph Stéphane, constitue une étape décisive 
dans l’évolution de la jurisprudence administrative congolaise. Le Conseil d’État était saisi d’un recours en 
appel contre une décision rendue par une Cour d’appel siégeant en matière de contentieux électoral des 
candidatures. Or, l’article 27 alinéa 4 de la loi électorale semblait exclure toute voie de recours contre ce type 
de décision, consacrant ainsi une forme de clôture juridictionnelle. 

La question posée au Conseil d’État était donc d’une portée institutionnelle majeure : pouvait-il se 
reconnaître compétent malgré l’interdiction textuelle apparente de tout recours ? 

Plutôt que d’adopter une lecture littérale et restrictive du texte électoral, le Conseil d’État a procédé à 
une mise en perspective normative. Il a affirmé la primauté de la loi organique relative à l’organisation, au 
fonctionnement et aux compétences des juridictions de l’ordre administratif, laquelle consacre l’appel 
comme voie de recours contre les décisions des juridictions administratives d’appel. En faisant prévaloir 
cette loi organique sur la loi électorale ordinaire, le Conseil d’État n’a pas simplement interprété un texte : il 
a structuré une hiérarchie normative. 

Cette opération dépasse la technique classique de l’interprétation. Elle relève d’un arbitrage normatif 
implicite. En effet, le juge n’a pas annulé formellement la disposition électorale, mais il en a neutralisé les 
effets en la déclarant inopérante face à une norme organique supérieure dans l’ordonnancement juridique. 
Cette démarche s’apparente à une mise en cohérence systémique, visant à préserver l’unité et la rationalité 
de l’ordre juridique. 

Dans une lecture positiviste stricte, le juge aurait dû se limiter à constater l’interdiction du recours. 
Cependant, en s’inscrivant dans une logique fonctionnelle, le Conseil d’État a privilégié l’effectivité du droit 
d’accès au juge et la cohérence hiérarchique des normes. Ce raisonnement rejoint l’analyse de la 
jurisprudence comme source matérielle du droit (Ost, 1992) et confirme que l’interprétation peut devenir un 
instrument de régulation normative. 

L’arrêt REA 002 apparaît ainsi comme une production jurisprudentielle normative. Il institue 
implicitement une règle générale selon laquelle les restrictions procédurales prévues par une loi ordinaire 
ne peuvent priver le Conseil d’État des compétences que lui confère la loi organique. En ce sens, la décision 
dépasse le cas d’espèce et projette ses effets sur l’ensemble du contentieux administratif. 

Par ailleurs, la décision assure la protection du droit d’accès au juge, principe fondamental de l’État 
de droit. En refusant de faire du contentieux électoral une zone juridictionnelle close, le Conseil d’État 
affirme que la matière électorale ne saurait être soustraite aux garanties procédurales communes. Il assume 
ainsi une fonction de gardien de la cohérence normative et des droits fondamentaux. 

2.2. L’arrêt REA 006 (Affaire TAILA NAGE et EZUGABE) : la consolidation d’une jurisprudence 
structurante 

L’arrêt REA 006, rendu quelques jours après l’affaire MUKUMADI, confirme et consolide cette 
orientation. Dans l’affaire TAILA NAGE et EZUGABE, le Conseil d’État était à nouveau confronté à la 
question de sa compétence en matière d’appel contre une décision rendue en contentieux électoral. 

Au lieu d’adopter une position fluctuante, le Conseil d’État s’est inscrit dans la continuité de son 
raisonnement antérieur. Il a reconnu sa compétence d’appel en se fondant sur les dispositions de la loi 
organique régissant les juridictions administratives, réaffirmant ainsi la primauté normative de cette 
dernière. Cette constance jurisprudentielle est significative : elle transforme une solution ponctuelle en 
principe structurant. 
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La répétition du raisonnement contribue à instituer une règle jurisprudentielle stable. La décision ne 
constitue plus seulement une interprétation circonstancielle ; elle devient un précédent normatif orientant 
la pratique juridictionnelle ultérieure. Dans la perspective réaliste de l’interprétation (Troper, 2006), cette 
continuité confirme que la norme se construit progressivement à travers les décisions judiciaires. 

En refusant une lecture exceptionnaliste du contentieux électoral, le Conseil d’État affirme l’unité du 
contentieux administratif. Il rejette l’idée selon laquelle la matière électorale constituerait un domaine 
dérogatoire échappant aux principes généraux de procédure et à la hiérarchie des normes. Ce 
positionnement contribue à renforcer la sécurité juridique et à prévenir les fragmentations normatives. 

L’arrêt REA 006 participe ainsi d’une régulation implicite de la hiérarchie des normes. Le Conseil 
d’État ne se substitue pas au législateur ; il assure la cohérence interne de l’ordonnancement juridique en 
veillant à ce que les lois ordinaires ne contredisent pas les règles organiques régissant la compétence 
juridictionnelle. Cette démarche rejoint l’analyse selon laquelle les juridictions suprêmes exercent une 
fonction de stabilisation normative au sein de l’État de droit (Hourquebie, 2009). 

L’ensemble formé par les arrêts REA 002 et REA 006 révèle donc une dynamique jurisprudentielle 
structurante. Le Conseil d’État congolais apparaît comme un régulateur normatif chargé d’assurer la 
cohérence hiérarchique, l’unité du contentieux administratif et l’effectivité du droit d’accès au juge. 

Loin de constituer un « gouvernement des juges », cette pratique juridictionnelle illustre l’exercice 
d’un pouvoir normatif implicite encadré par la Constitution, la loi organique et les principes fondamentaux 
de l’État de droit. Elle confirme que, dans un contexte de pluralité normative et de fragilité institutionnelle, 
le juge administratif suprême joue un rôle central dans la consolidation de l’ordre juridique congolais. 

III. LE CONSEIL D’ÉTAT, LÉGISLATEUR UTILE OU GOUVERNEMENT DES JUGES ? 

La reconnaissance d’un pouvoir normatif implicite du Conseil d’État congolais ne saurait être admise 
sans examen critique. Elle soulève une interrogation classique de théorie constitutionnelle : l’affirmation 
d’une fonction créatrice du juge administratif constitue-t-elle une dérive activiste menaçant la séparation 
des pouvoirs, ou bien une adaptation fonctionnelle nécessaire à la cohérence de l’ordre juridique ? 

3.1. Un risque d’activisme juridictionnel ? 

La crainte d’un activisme judiciaire n’est pas nouvelle. Elle trouve ses racines dans la dénonciation du 
« gouvernement des juges » formulée par Édouard Lambert (1921), pour qui l’extension du pouvoir 
interprétatif des juridictions suprêmes pouvait conduire à une appropriation politique de la fonction 
normative. Cette inquiétude repose sur l’idée que, sous couvert d’interprétation, le juge pourrait substituer 
sa volonté à celle du législateur démocratiquement élu. 

Dans le contexte congolais, cette crainte pourrait se traduire par deux risques principaux : d’une part, 
une politisation de la justice administrative, notamment en matière électorale ; d’autre part, une substitution 
du juge au législateur dans la définition des règles de compétence ou de procédure. 

Toutefois, l’analyse concrète des arrêts REA 002 et REA 006 révèle une dynamique différente. Le 
Conseil d’État n’a pas créé ex nihilo une règle nouvelle en contradiction avec la volonté législative. Il est 
intervenu en présence d’une tension normative entre une loi organique régissant les juridictions 
administratives et une loi électorale ordinaire restreignant les voies de recours. Son intervention s’inscrit 
donc dans une logique de résolution d’antinomie normative, et non dans une entreprise d’innovation 
politique. 

En outre, la motivation des décisions démontre un souci manifeste de cohérence hiérarchique. Le 
Conseil d’État a fondé son raisonnement sur la primauté de la loi organique, laquelle occupe un rang 
spécifique dans l’ordonnancement juridique congolais. Cette démarche s’inscrit dans une logique 
systémique visant à préserver l’unité et la rationalité de l’ordre juridique, conformément aux exigences de 
la hiérarchie des normes (Kelsen, 1962/1997). 

Par ailleurs, la jurisprudence analysée tend à renforcer la protection du droit d’accès au juge, principe 
fondamental de l’État de droit. En refusant de faire du contentieux électoral un espace juridictionnel clos, le 
Conseil d’État consolide les garanties procédurales et évite qu’une disposition ordinaire ne réduise 
l’effectivité du contrôle juridictionnel. Cette orientation rejoint l’idée selon laquelle le juge participe à la 
réalisation concrète des droits fondamentaux (Ost, 1992). 

Il convient donc de distinguer activisme arbitraire et interprétation structurante. L’activisme 
supposerait une volonté de remodeler l’ordre juridique selon des préférences subjectives. Or, les décisions 
examinées apparaissent motivées par des impératifs de cohérence normative et de protection des garanties 
procédurales. Loin de s’arroger un pouvoir politique autonome, le Conseil d’État agit dans le cadre des 
compétences que lui confère la loi organique. 
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La séparation des pouvoirs, dès lors, ne peut être comprise dans une acception rigide. Comme l’a 
démontré Hourquebie (2009), l’évolution contemporaine des systèmes constitutionnels conduit à concevoir 
la séparation comme un mécanisme d’équilibre dynamique et non comme une cloison étanche. Dans cette 
perspective, l’intervention normative du juge constitue un élément de régulation, et non une usurpation. 

3.2. Le juge administratif comme garant systémique de l’État de droit 

L’analyse de la pratique juridictionnelle du Conseil d’État doit également être replacée dans le 
contexte institutionnel congolais. Celui-ci se caractérise par une fragmentation normative, résultant de la 
multiplication des textes, de réformes successives et parfois insuffisamment coordonnées. À cela s’ajoutent 
une fragilité institutionnelle persistante et une conflictualité électorale récurrente, qui mettent à l’épreuve la 
stabilité du système juridique. 

Dans un tel environnement, le juge administratif suprême assume une fonction régulatrice essentielle. 
En assurant la cohérence hiérarchique entre lois organiques et lois ordinaires, en unifiant l’interprétation des 
règles de compétence et en garantissant l’accès au juge, le Conseil d’État participe à la stabilisation de l’ordre 
juridique. 

Cette fonction peut être qualifiée de systémique. Elle ne consiste pas à produire des normes générales 
par voie réglementaire, mais à organiser l’interaction des normes existantes afin d’éviter les contradictions 
et les vides juridiques. Comme le souligne Troper (2006), la norme n’existe qu’à travers l’interprétation 
autorisée qui en fixe le sens. En assumant cette responsabilité interprétative, le Conseil d’État contribue à la 
construction progressive d’un ordre juridique cohérent. 

Dans cette perspective, le juge administratif congolais ne saurait être assimilé à un législateur attitré. 
Il ne dispose ni de la compétence formelle ni de la légitimité politique du Parlement. Toutefois, il peut être 
considéré comme un « législateur utile », au sens où il assure l’effectivité et la cohérence des normes adoptées 
par les organes compétents. Cette expression traduit l’idée d’une fonction complémentaire plutôt que 
concurrente. 

En outre, à travers sa jurisprudence, le Conseil d’État apparaît comme un garant implicite de l’État de 
droit. En préservant l’accès au juge et en veillant à la hiérarchie des normes, il renforce la confiance dans les 
institutions et contribue à la prévisibilité des décisions administratives. Dans un contexte marqué par la 
sensibilité du contentieux électoral, cette fonction revêt une importance particulière. 

Ainsi, la dialectique « législateur utile » versus « gouvernement des juges » ne doit pas être envisagée 
comme une opposition binaire. Elle invite à reconnaître que la production normative dans l’État 
contemporain est plurielle et distribuée. Le juge administratif congolais, à travers une interprétation 
structurante et cohérente, participe à cette production sans rompre l’équilibre institutionnel. 

Loin d’incarner une dérive activiste, le Conseil d’État congolais s’affirme comme un régulateur de 
cohérence normative et un acteur central de la consolidation de l’État de droit. La reconnaissance de son 
pouvoir normatif implicite apparaît alors non comme une menace, mais comme une condition de la 
fonctionnalité du système juridique dans un ordre institutionnel en mutation. 

CONCLUSION  

L’analyse menée dans cette étude permet d’établir que le Conseil d’État congolais ne se limite pas à 
une fonction d’application mécanique de la loi. À travers une interprétation structurante et hiérarchisée des 
normes, notamment dans les arrêts REA 002 et REA 006, il participe activement à la production du droit 
administratif congolais. Loin d’être un simple exécutant du texte législatif, le juge administratif suprême 
apparaît comme un acteur central de la régulation normative, capable de résoudre les tensions entre lois 
ordinaires et lois organiques, et d’assurer la cohérence systémique de l’ordonnancement juridique. 

Cette dynamique ne saurait être assimilée à un activisme juridictionnel au sens d’un « gouvernement 
des juges ». Les décisions étudiées révèlent plutôt une fonction de stabilisation et de rationalisation du droit 
positif. En intervenant face à des contradictions normatives ou à des lacunes textuelles, le Conseil d’État agit 
dans le respect de la hiérarchie des normes et dans un souci d’effectivité des garanties procédurales. Son 
pouvoir normatif implicite trouve ainsi sa légitimité non dans une volonté de substitution au législateur, 
mais dans la nécessité d’assurer la cohérence et la continuité de l’État de droit. 

Dans le contexte institutionnel congolais, marqué par la fragmentation normative, la sensibilité du 
contentieux électoral et la fragilité des équilibres institutionnels, cette fonction régulatrice revêt une 
importance stratégique. Le juge administratif devient un garant systémique de la sécurité juridique et de 
l’accès au juge. En consolidant l’unité du contentieux administratif et en affirmant la primauté des normes 
organiques régissant sa compétence, le Conseil d’État contribue à renforcer la prévisibilité et la crédibilité 
des institutions juridictionnelles. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                  324 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                                    www.mesrids.org 

En définitive, la reconnaissance d’un pouvoir normatif implicite du juge administratif congolais invite 
à repenser la séparation des pouvoirs dans une perspective relative et dynamique. Loin d’opposer 
rigidement législateur et juge, l’État de droit contemporain repose sur une interaction constructive entre les 
organes normatifs. Le Conseil d’État congolais s’affirme ainsi comme un « législateur utile », non attitré mais 
indispensable, dont la fonction interprétative participe à la consolidation progressive d’une théorie 
congolaise du droit administratif adaptée aux exigences démocratiques et institutionnelles actuelles. 
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